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ARTICLE 29

Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant :

« Si l’organisme propriétaire souhaite aliéner des logements qui ne sont pas mentionnés au 
programme de vente de la convention mentionnée à l’article L. 445-1 et qui sont situés dans un 
quartier prioritaire de la politique de la ville visé à l’article 5 de la loi n° 2014-173 du 
21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, il adresse au maire de la 
commune d’implantation des logements une demande d’autorisation. La commune fait connaitre sa 
décision dans un délai de deux mois à compter du jour où le maire a reçu la demande d’autorisation, 
celle-ci est réputée favorable en l’absence de réponse dans ce délai. En cas d’accord du maire de la 
commune, l’organisme propriétaire en notifie le représentant de l’État dans le département. À 
défaut d’opposition motivée de celui-ci dans un délai de quatre mois, la vente est autorisée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’alinéa 20 prévoit que si l’organisme propriétaire souhaite aliéner des logements qui ne sont pas 
prévus à la vente dans le cadre de la convention d’utilité sociale, il sollicite l’autorisation du préfet 
qui consulte la commune d’implantation.

Si les ventes prévues dans le cadre des CUS peuvent être vues comme bénéficiant d’un accord de 
l’ensemble des signataires, ce n’est pas le cas des autres projets de cession. Or, le préfet n’est pas 
tenu par l’avis du maire de la commune d’implantation des logements, qui peut avoir des raisons de 
refuser ces cessions au regard des projets prévus par ailleurs sur le territoire de la commune ou 
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d’impératifs de mixité sociale et fonctionnelle. C’est d’autant plus important dans les QPV où 
l’équilibre social est précaire.

Il apparaît donc utile, dans ce cas, que ce soit le maire qui dispose en premier lieu du pouvoir 
d’autoriser ou non de telles cessions lorsque les logements sont situés en QPV. Le préfet conservant 
par ailleurs la possibilité de s’y opposer dans les mêmes conditions que prévues par le texte initial.


